Le 19 aout 1791 cv Nogent-le-Rotrow.

Le vendredi 19 aoitit 1791, law municipalité de Nogent-le~
Rotrow recevauit une injonctiow de se présenter devant le
tribunal dw district powr étre enlendw swr la
contestationn entre deuwn plaignanty o proposy de
Vautorisationw de vendre de la viande durant Coréme’.
Ce qwelle refusa.

« Awgourd’huc diX neuf aoust mil Sept cent guaiyre Vingt
onge dix hewre dans LaSsemblée dw ConSeil municipal
de la ville de NoGent le rotrow ow etocent M. M. Baugars;
vassewr, Marguerid?y Baudouory Gallet Fily officiers
municipaur, le S. Lequelte procuwrewr de la commune a
fait rapport dun Jugemeni enonce duw tribunal le SiX dw
present moi8 Signdifie Sous la date dw Jowrd hud par le
ministere de Barbier huissier, portant injonction auX
offcciers municipaux de Se rowver demain aw liew
ordinacire des Seances audit tribunal pour etrve endendus
dans la contestalion pendanie entre le S. Jean Martin
mavchand de boewfs; et le S. Bellegarde Soldat aw
Regiment de Conde Infanterie et adjudicaloire duw drodt
eXcluSif de vendre de la Viande pendant la CareSme:
enSudde le procurewr de la Commune a observe quil
voyoit avec la plus grande Surprise gue le tribunal de
cette Ville adt rendw ce Jugement. en effet a ajoude Ledic
procurewr de lao Commune, laSsemblee nailionale a
decrete que les fonctions Judiciaires Sont distinctes et
Seront Towowrs Separées des Fonctions aDministralives
Ces maximes sont condacrees dans le decret General Sur
LorGandsalion Judiciaire dw Seige aoust dernier
Sanctionne le vingt quaire auddlt mod8 | voice les termes
de celte log, article trodS titre gquaire, « ley Juges ne
powrront o peine de forfaiture troubler de quelque
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maniere que ce Soit ley operations des corps
administratifs, ni citer devant euX les adminiStrateuwrs
pour raiSow de lewry fonctions » ,;° Or Lacte par lequel la
municipalilte a adjugée le droit eXcluSi de Vendre de la
viende pendant le careSme étoit de police purement
admindStrailtve; 1L wappartient donc pas aw lribunal
en connadlre, a lappuc de ce Radsonnement eloye de
lav Lot onv pourvodt encore Invoguer avec audoant de Surele
Larticle Sept de la Section lrods dw deécrel, swr la
conStitutioN des asSsemdblees admindStralive, dont les
AispoSitions Sont plecnement confirmees par le decret duw
sept octodre dernier, celte lov porte leXtuellement;
« qwaumcuw adminiStratewr ne peut étre traduwit pour
raiSow de Ses Fonctions publiques; o moing qwil wy ait
éte revwoyé par Uautorité Supériewre. » JToules ces loiX
puisées a la Sowrce de la prudence et de la SagesSe
concourent a demonlrer winciblement gue Ila
municipalite west pas Justiciable dw tribunal pour
radson de Sa fonction admindStrative:
Sur quot; ouc le procurewr de la Commune; le conbsecl
munccipal a arvele de Requeriv de MeSscewrs duw tribunal
de celte ville quwily renwoyent la ConteStation dans
laguelle on veut faire Intervendr la municiupalite; a la
connoissance dw Dep.” dture & loir, en tant gquelle
touche la partie adminiStralive: dont acte:
Baugars  Baudoviin /J. Marguerithv Fauwveaww
e
Vassewr Gallet Fils P Lequette
PrdelacC. »

2 Archives municipales de Nogent-le-Rotrou, 1D1 feuillet 147.



